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Conclusions de l’Avocat général dans l’affaire C-301/06 

Irlande / Parlement et Conseil 

L'AVOCAT GÉNÉRAL BOT ESTIME QUE LA DIRECTIVE SUR LA 
CONSERVATION DES DONNÉES EST FONDÉE SUR UNE BASE JURIDIQUE 

APPROPRIÉE 

Selon lui, c’est à bon droit que la directive a été adoptée sur le fondement du traité CE, celle-ci 
ne contenant aucune disposition relative à la coopération policière et judiciaire en matière 

pénale susceptible d’être couverte par le traité UE. 

En avril 2004, la France, l’Irlande, la Suède et le Royaume-Uni ont présenté au Conseil un projet 
de décision-cadre fondé sur les articles du traité UE relatifs à la coopération policière et 
judiciaire en matière pénale. Ce projet portait sur la rétention des données traitées et stockées en 
rapport avec la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou 
de données transmises via des réseaux de communications publics, aux fins de la prévention, la 
recherche, la détection et la poursuite de délits et d’infractions pénales, y compris du terrorisme. 

La Commission s’est prononcée en faveur du traité CE et, plus spécifiquement, de l’article 95 
CE qui permet l’adoption des mesures qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du 
marché intérieur, en tant que base juridique pour une partie de ce projet, c’est-à-dire celle 
relative aux obligations pour les opérateurs de conserver des données pendant une certaine durée.  

En décembre 2005, le Conseil a opté en faveur d’une directive sur la base du traité CE et, le 
21 février 2006, la directive sur la conservation des données1 a été adoptée par le Conseil à la 
majorité qualifiée. L’Irlande et la Slovaquie ont voté contre. 

Par la suite, l’Irlande, soutenue par la Slovaquie, a demandé à la Cour d’annuler la directive au 
motif qu’elle n’a pas été adoptée sur le fondement d’une base juridique appropriée. Elle 
considère que la seule base juridique pouvant valablement fonder les mesures contenues dans la 
directive figure dans les dispositions du traité UE consacrées à la coopération policière et 
judiciaire en matière pénale. 

                                                 
1 Directive 2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil, du 15 mars 2006, sur la conservation de données 
générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public 
ou de réseaux publics de communications (J.O. L 105, p. 54) 



Dans ses conclusions, l’avocat général Yves Bot propose à la Cour de rejeter le recours,  
estimant que c’est à bon droit que la directive a été fondée sur le traité CE. 

L’avocat général rappelle qu’un acte adopté sur la base de l’article 95 CE doit avoir pour objet 
l’amélioration des conditions d’établissement et de fonctionnement du marché intérieur. À cet 
égard, il note que plusieurs États membres avaient légiféré sur la conservation de données par les 
fournisseurs de services et que ces dispositions nationales variaient de manière importante, 
notamment quant à la durée de conservation requise et aux types de données à conserver. De 
telles disparités pouvaient donc rendre nécessaire un rapprochement des dispositions nationales.  

M. Bot note que la conservation de données par les fournisseurs de services de communications 
électroniques représente pour eux une charge financière conséquente et que celle-ci est 
proportionnelle au nombre et à la durée des données à conserver. Il s’ensuit que, faute 
d’harmonisation, un fournisseur de services de communications électroniques devrait faire face à 
des coûts liés à la conservation de données qui seraient différents selon l’État membre dans 
lequel il souhaite fournir ces services. De telles différences peuvent constituer des entraves à la 
libre circulation des services de communications électroniques et peuvent créer des obstacles à 
l’établissement et au fonctionnement du marché intérieur des communications électroniques. 

Par conséquent, l’avocat général considère que l’adoption de la directive sur le fondement de 
l’article 95 CE est justifiée. 

Quant à l’argument de l’Irlande selon lequel la directive aurait pour unique objectif ou pour 
objectif principal la recherche, la détection et la poursuite d’infractions graves, l’avocat général 
admet qu’il n’est pas contestable que la raison d’être de l’obligation de conservation de données 
réside dans le fait qu’elle favorise cet objectif. Néanmoins, il estime que la seule circonstance 
que la directive vise cet objectif ne suffit pas pour constater qu’elle entre dans le domaine 
couvert par la coopération policière et judiciaire en matière pénale.  

Il considère que l’obligation de conservation de données ne correspond pas aux types d’actions 
prévus dans ce domaine. À cet égard, l’avocat général souligne que les mesures prévues par la 
directive n’impliquent aucune intervention directe des autorités répressives des États membres. 
La directive contient des mesures qui se situent à un stade antérieur à la mise en œuvre 
éventuelle d’une action de coopération policière et judiciaire en matière pénale. Elle n’harmonise 
ni la question de l’accès aux données par les autorités nationales compétentes en matière 
répressive ni celle relative à l’utilisation et à l’échange de ces données entre ces autorités, par 
exemple dans le cadre d’enquêtes criminelles. Ces questions, qui relèvent, à son avis, du 
domaine couvert par la coopération policière et judiciaire en matière pénale, ont été à juste titre 
exclues des dispositions de la directive. 

L’avocat général conclut que, dans la mesure où la directive ne contient pas de dispositions 
harmonisant les conditions d’accès aux données et d’utilisation de celles-ci pour l’exercice 
d’activités propres aux États ou aux autorités étatiques et étrangères aux domaines d’activités des 
particuliers et, en particulier, aucune disposition susceptible d’être couverte par la notion de 
«coopération policière et judiciaire en matière pénale», elle ne pouvait pas être adoptée sur la 
base du traité UE. 

RAPPEL: L'opinion de l'avocat général ne lie pas la Cour de justice. La mission des 
avocats généraux consiste à proposer à la Cour, en toute indépendance, une solution 
juridique dans l'affaire dont ils sont chargés. Les juges de la Cour de justice des 
Communautés européennes commencent à présent à délibérer dans cette affaire. L'arrêt 
sera rendu à une date ultérieure. 
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